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APPERÇU GÉNÉRAL

Dans son premier rapport de recherche sur l’exploitation des mines artisanales d’Or 
dans la partie Est de la République Démocratique du Congo (RDC), Southern Africa 
Resource Watch (SARW) a démontré comment l’industrie a en peu du temps été 
transformée – en allant de l’Or des conflits à l’Or criminel. Se basant sur des recherches 
sans précédent dans les communautés des quatre provinces où l’or est produit (Nord 
Kivu, Sud Kivu, Maniema et Province Orientale), le rapport a donné deux grandes 
conclusions. Premièrement, l’exploitation de l’Or n’est plus sous contrôle des milices 
et des seigneurs de guerres. Elle est plutôt entre les mains de l’Etat Congolais. 
Deuxièmement, les mineurs artisanaux sont devenus la proie des fonctionnaires de 
l’État et des agents des services de sécurité, plutôt que la proie des seigneurs des 
guerres et des milices – et qu’ils étaient, dans la plupart des cas, dans une situation 
pire que sous le contrôle des milices.

Dans ce deuxième rapport, SARW se concentre sur la vie des 
mineurs et de leurs familles –montrant comment de milliers 
de personnes vivent dans une extrême pauvreté dans des 
régions de la RDC, pourtant les plus riches en ressources 
minières. Au même moment, les élites politiques, militaires, 
commerciales et traditionnelles corrompues siphonnent 
la plupart des fonds qui devraient alimenter la croissance 
socio-économique et le développement. Avec des onces de 
réserves d’or estimées à 30 million dans la partie Est de la 
RDC1, les communautés minières devraient prospérer ; mais 
malheureusement elles sont déchirées par la pauvreté, les 
abus, l’alcoolisme et la violence, qui détruisent les structures 
des communautés et des familles, laissant plusieurs personnes 
dans un état de quasi-famine perpétuel. 

Dans cet environnement, les plus vulnérables – les femmes 
et les enfants en particulier – souffrent de la violence, de 
l’exploitation, de négligences et d’abus au quotidien. A partir 
des interviews faites avec de centaines des femmes, des filles et 
des garçons que les chercheurs de SARW ont réalisés pendant 
dix mois sur terrain, il se dégage des faits émergeants:

•	 La plupart des femmes, y compris les mères mariées, 
doivent se battre seules pour survivre. Beaucoup d’entre 
elles sont obligées de se débrouiller dès leur jeune âge et 
souvent finissent par se marier et par tomber enceinte bien 
avant d’atteindre l’âge de la majorité. Un grand nombre 
de ces femmes est victime d’abus sexuels, physiques et 
mentaux. Beaucoup sont abandonnées par leurs maris ou 
forcées d’accepter des relations polygames. Peu de filles 
terminent leurs études ;

•	 Quand les garçons atteignent l’âge de 10 - 12, ils sont 
souvent censés de se prendre en charge, surtout que 

leurs parents sont souvent très pauvres pour continuer à 
s’occuper d’eux. Ceci les force à travailler sur les sites des 
mines d’or plutôt que de rester à l’école. Plusieurs garçons 
aident les exploitants à laver les minerais d’Or, les plus 
forts trouvent du travail comme transporteurs ou même 
comme creuseurs, pendant que certains grappillent les 
poussières d’Or dans les résidus, ou sur les sites des mines 
abandonnées ou inactives.

•	 La gouvernance traditionnelle et les mécanismes de 
médiation se sont écroulés. Les Bwami2 forment maintenant 
une autre élite qui s’en prend à la communauté minière. 
Les femmes et les filles ne cherchent pas de l’aide ou toute 
réparation parce qu’elles savent qu’elles ne recevront aucune 
assistance mais, deviendront tout simplement victimes de 
demandes avilissantes – c’est pour la même raison qu’elles 
demandent rarement réparation à travers le système 
judiciaire formel quand elles sont lésées. Si les femmes 
cherchent des interventions non familiales, c’est souvent à 
travers les conseils des hommes sages dont le rôle semble 
encore fonctionnel dans la plupart des communautés.

Les chercheurs de SARW ont aussi découvert des niveaux 
importants de tension et des frictions entre les travailleurs 
des mines d’Or et leurs femmes. Le désaccord principal se 
justifie par la question de savoir si l’exploitation minière de 
l’or est un moyen de survie durable pour le ménage. La plupart 
des hommes creuseurs ne se posent pas cette question, ils 
préfèrent jouir des chablis financiers qu’ils reçoivent à des 
rares occasions quand ils parviennent à trouver un peu d’or. 
Cependant, la grande majorité des femmes donnent des 
raisons sociales, économiques, sanitaires et sécuritaires 
bien fondées qui justifieraient que leurs maris abandonnent 
l’exploitation minière d’or.
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Recommandations
 
La certitude que de centaines des mineurs artisanaux 
seront bientôt forcés de trouver une alternative de 
survie, est doublée du fait que l’exploitation minière 
de l’or ne rapporte pas d’argent ou ne fait pas avancer 
le développement socio-économique. La plupart des 
familles luttent quotidiennement pour survivre. Il y a une 
urgence pour le gouvernement congolais et la communauté 
internationale à trouver une nouvelle approche pour 
encadrer les communautés impliquées dans l’exploitation 
minière. La prise en charge des communautés minières 
a jusque-là été un échec total et a besoin de changer 
urgemment afin de se focaliser sur des solutions plus 
fiables, durables et pragmatiques de gagne-pain.

endant la transition consistant à quitter les activités 
minières artisanales, qui est un défi multi générationnel, le 
gouvernement congolais et la communauté internationale 
doivent immédiatement prendre ces mesures:

•	 Fournir une gamme variée de prise en charge pour, 
rapidement, permettre aux femmes de transformer leurs 
activités d’agriculture de subsistance en opérations 
commerciales plus viables – à travers l’appui financier. 
Ceci pour mettre à disposition des équipements importants 
comme les tracteurs, les silos et les systèmes d’irrigation; 
l’assistance à l’établissement des coopératives ; la provision 
des outils et des semences ; et la formation en marketing et 
en techniques agricoles plus efficaces;

•	 Développer des systèmes de microcrédit qui peuvent aider 
à libérer les femmes de la dictature des maris et des leaders 
traditionnels, et leur donner le capital initial dont elles ont 
besoin pour transformer leurs activités agricoles ou leurs 
affaires en opérations qui rapportent assez de revenus pour 
subvenir aux besoins primaires de leurs familles – de la 
nourriture, à la santé jusqu’à l’éducation. 

•	 Identifier les opportunités les plus prometteuses qui sont 
liées à la production agricole, y compris les initiatives 
nouvelles ou sous exploitées qui apportent une valeur-
ajoutée aux produits de base et qui pourraient fournir une 
vie plus sure et durable aux familles des mineurs ; et 

•	 S’assurer que les acteurs politiques congolais soient rendus 
conscients de leurs responsabilités de protéger les membres 
de la société les plus vulnérables et de leur refus à assumer 
leurs obligations – peut être en demandant à tous les leaders 
locaux aux pouvoirs publics de publier un rapport détaillé 
sur la situation dans chaque localité.

Dans un futur proche, la situation va empirer. En 
effet, beaucoup de mineurs artisanaux espèrent 
obtenir de l’emploi dans l’une des entreprises minières 
internationales qui se préparent à commencer la 
production industrielle de l’or dans la partie Est de la RDC. 
Cependant, l’exploitation minière industrielle emploie 
moins de travailleurs. En plus, la plupart de mineurs 
artisanaux ne sont pas qualifiés et ont des attitudes 
négatives au travail. C’est pourquoi un grand pourcentage 
des mineurs artisanaux qui travaillent actuellement sur les 
territoires qui ont des licences (ou permis) d’entreprises 
minières internationales ont peu de chance d’avoir un 
emploi permanent dès que ces entreprises industrielles 
internationales entrerons dans la phase de production.

En fait, les mineurs artisanaux et leurs familles seront une 
fois de plus considérés comme des squatters illégaux. Les 
entreprises qui planifient (et sont légalement obligées) 
d’injecter des centaines de millions des dollars dans leurs 
opérations minières insisteront sur un libre accès aux 
gisements d’or sur leurs concessions. Par conséquent, 
les mineurs artisanaux seront poussés vers les zones qui 
ont des gisements à basse valeur – jusqu’à ce qu’ils soient 
éventuellement forcés à quitter les zones de concession. 
Actuellement, l’inévitabilité de ce résultat est aussi certaine 
par un manque de toute préparation pour alléger la situation.

les mineurs 
artisanaux et 
leurs familles 
seront une fois de 
plus considérés 
comme des 
squatters 
illégaux
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les immigrants et à travers l’ouverture des nouveaux réseaux 
commerciaux avec d’autres cultures.

Le succès croissant de l’agriculture et la croissance des 
communautés exigeaient un système de gestion foncière plus 
actif. Mais ceci a mené à une série des questions importantes 
– comme par exemple, qui devrait décider sur les questions 
des priorités foncières et sous quelles conditions ? Et qui était 
propriétaire des terrains indispensable pour la survie des 
communautés et des royaumes émergeants ? Pour éviter les 
conflits sur l’utilisation foncière et sur les limites des terrains, 
il fallait mettre en place des principes de gestion durable. Deux 
principes en sont ressortis3 : premièrement, un individu doit 
avoir le droit à l’utilisation du sol accordé par l’entité politique 
gouvernant la personne afin que l’individu puisse se prendre 
en charge lui et ses dépendants ; deuxièmement, un individu 
doit continuellement jouir de ses droits, y compris le droit de 
céder ses droits fonciers et tout ce qu’il a construit ou a créé à la 
prochaine génération.

L’usage foncier contre la propriété foncière

Les droits d’usage n’égalaient pas le droit de propriété, et 
n’étaient certainement pas égaux aux droits de propriété 
complets qu’un chef nigérian a défini en ces mots: « Je conçois 
que la terre appartient à une grande famille dont beaucoup 
de membres sont morts, dont peu vivent encore et un nombre 
incomptable de membres ne sont pas encore nés ». Les concepts 
congolais précoloniaux sur les droits d’usage et de la propriété 
foncière sont distingués en trois catégories: la propriété 
collective, individuelle et commune4. 

Évidemment, définir la distinction entre la propriété collective 
et commune est un défi – en particulier pour les occidentaux. 
La propriété commune paraît comme une inclusion de tous les 
membres d’une communauté et les droits d’usage de la terre qui 
ne portent pas atteinte aux autres utilisateurs, tels que les droits 
de chasse, pêche, collection du bois de chauffage et de pâturage. 
La propriété collective s’étend aussi à la communauté entière 
mais les droits spécifiques d’usage paraissent être gouvernés – 
cela dépend des coutumes de la communauté – par une personne 
sure comme le chef ou le roi. La propriété individuelle s’étend à 
tous les droits d’usage et de propriété sauf là où la communauté a 
acquis des intérêts culturels, ancestraux et religieux.

Une vue d’ensemble schématique des systèmes de propriété 
foncière de la période précoloniale omet naturellement 
beaucoup de la complexité des lois et des coutumes qu’on 
peut trouver dans plusieurs sociétés congolaises et les 
principaux grands royaumes. Au Kivu, par exemple, les Hemba 
pratiquaient le système de gestion foncière détaillée, basée 

HISTORIQUE DES DROITS FONCIERS 
DANS LA PARTIE EST DU CONGO

L’exploitation des minerais et des pierres précieuses a des racines 
profondes en Afrique Centrale. Le peuple de langue Bantoue 
répartis de Nord-Est du Congo dans le Bassin du Congo ils ont 
introduit la métallurgie, et en particulier la technique des outils de 
travail et des armes fabriquées à partir du fer et du cuivre. Tandis 
qu’il n’y a pas de preuves existantes à propos de l’exploitation 
minière souterraine de ces métaux, des traces palpables de toute 
exploitation minière alluviale, des fonderies et le commerce 
régional restent dans la partie Sud et Est du Congo d’aujourd’hui, 
justifiant la valeur de ces minerais dans l’ancienneté. Cependant, 
il n’y a aucune preuve qui montre qu’il y avait une exploitation 
minière d’or à grande échelle durant la période des migrations du 
peuple Bantu ou que l’or fut considéré comme un métal ayant une 
valeur intrinsèque durant cette période.

Les historiens croient que la technique de la fabrication des 
outils en fer et en cuivre a déclenché une réaction en chaine 
bénéfique. Le bond vers l’âge de fer a aidé à améliorer les 
méthodes agricoles et celles des chasseurs-cueilleurs qui 
habitaient dans les forêts en leur donnant accès à des meilleures 
armes. La production agricole élevée a permis aux populations 
de mener une vie plus sédentaire, elle a encouragé la croissance 
des communautés et a par conséquent renforcé la gouvernance 
communale à travers les chefs et les aînés. 

Se basant sur ces racines ethniques et économiques, trois 
principaux royaumes et d’autres plus petits se sont émergés 
dans les frontières du Congo actuel, avant le début de sa 
conquête par les européens et les arabes au 16ième siècle. 
Il s’agissait des empires Luba et Lunda, le long de la rivière 
Lualaba dans la région qui s’appelle maintenant Katanga, 
et l’Empire Kongo dans la partie Ouest de l’État du Congo. 
Entre-temps, le peuple Bantu s’est installé dans la région des 
grands lacs, y compris ce qu’on appelle la partie Est du Congo, 
l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi. Pendant que l’influence 
du royaume rwandais s’étendait profondément dans – ce qu’on 
appelle aujourd’hui - la ceinture riche en or de Kibara, située 
dans la partie Est du Congo, où l’exploitation de l’or paraissait 
avoir une importance minimale.

Les économies de ces royaumes congolais se basaient sur la 
production agricole supérieure. Les femmes travaillaient dans les 
champs au moment où les hommes s’engageaient souvent dans 
l’arboriculture. Cette division du travail sécurisait non seulement 
un approvisionnement adéquat en légumes, tubercules, et fruits, 
mais aussi en matériels de construction, en huile de palme et en 
fibre pour la fabrication des tissus. En outre, il y a eu une grande 
arrivée de nouvelles espèces de produits agricoles, apportées par 
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sur le lignage ancestral dont les pouvoirs virtuels étaient 
absolus. Les groupes voisins, comme les Bemba et les Lega se 
gouvernaient d’une façon plus consensuelle avec un Kibuti, 
chef de village assisté par les plus anciens membres du clan. 
D’autre part, les Zande et les Mangbetu qui occupaient une 
région au bord de la rivière Uélé dans la province Orientale 
actuelle, où on trouve les gisements d’or les plus riches du pays, 
avaient élaboré un système administratif royal avec une forte 
participation communale qui leur permettait de développer 
une architecture impressionnante et d’autres édifices culturels, 
aucune structure ne montrait tout usage de l’or. 

Dans certaines de ces sociétés, le chef du village ou les 
aînés avaient un droit d’imposer un hommage ou une taxe. 
Traditionnellement, ces contributions représentaient un 
pourcentage de la récolte ou de la chasse. En échange de ce 
paiement, les sujets s’attendaient à ce que les leaders locaux 
exercent une bonne gouvernance, appliquent la loi de façon 
juste et assurent la sécurité physique de la communauté.

Contrôle colonial sur la terre

Avec les invasions des premiers arabes et des colonialistes 
belges, la gestion foncière traditionnelle congolaise et les 
systèmes de gouvernance furent sérieusement perturbés. 
Les nouveaux systèmes imposés par les administrateurs 
européens seraient l’un des « plus importants moyens par 
lesquels les économies africaines étaient structurellement 
transformées pour dépendre des économies et des marchés 
extérieurs ».5Ces changements avaient aussi créé des nouveaux 
leaders ou élevé les plus âgés à des postes de pouvoir qui ne 
faisaient pas partie, dans la plupart des cas, de la structure 
indigène. En premier lieu, on les a soulagés de la responsabilité 
d’exercer la bonne gouvernance, d’appliquer les lois avec 
justice et d’assurer la sécurité physique de la communauté. Les 
changements coloniaux ont aussi semé une confusion et créé 
des déséquilibres, particulièrement en rapport à l’usage foncier. 
Aujourd’hui, ce sont les villageois et les communautés qui 
font de l’exploitation minière artisanale et qui continuent à en 
payer le prix. Les interviews que les chercheurs de SARW ont 
menées avec les leaders traditionnels (Mwami) dans plusieurs 
provinces confirment cet héritage.

Le principe du règne indirect à travers l’autorité traditionnelle 
qui dominait l’administration des colonies britanniques et 
belges avait mené à la reconnaissance des chefs et des règles, 
même là où ils n’existaient pas avant. Mais Elizabeth Colson 
(dans son essai The Colonial Period and Land Rights6) estimait 
que les colonialistes avaient à tort égalé les droits indigènes 
d’usage de la terre aux droits de propriété de l’occident. Il 
y avait cumule des privilèges par des leaders traditionnels 

qui n’avaient jamais fait partie de l’équilibre indigène, qui se 
basait sur l’usage des privilèges plutôt que celui des propriétés. 
La conséquence était la création d’une élite congolaise, qui 
assumait des pouvoirs sans précédent, les propriétés et le droit 
de vendre et de faire louer les terres.

Les nouveaux arrangements en termes de pouvoir forment la 
substance d’une clause formulée à la conférence de Berlin de 
septembre 1876 qu’on a appelé « Principe d’efficacité ». Cette 
clause avait grandement facilité le transfert en gros des vastes 
terres des anciennes forêts tribales et des terres aux nouveaux 
propriétaires7. La clause constituait la preuve spécifique 
nécessaire pour déterminer qu’un territoire avait été pris de 
façon efficace sous contrôle d’un pouvoir colonial. À la suite de 
cette clause, l’homme du Roi Léopold II au Congo, l’explorateur 
américain Henri Morton Stanley, avait cajolé, extorqué et forcé 
des centaines de leaders tribaux centre africains et des rois à 
signer des traités, qui, dans l’interprétation juridique européenne 
contemporaine constituant des actes de reddition de leurs 
territoires, de leurs sujets et de leurs ressources. Un décret belge 
de 1885 stipulait que toute terre « vacante » serait donnée à l’État 
Indépendant du Congo. Le terme « Vacant » était défini comme 
toute terre non-gérée ou non-cultivée par les européens - peu 
importe si une parcelle de terrain était en jachère conformément 
avec des méthodes agricoles traditionnelles.

L’État Indépendant du Congo était divisé en deux zones 
administratives. La première était une zone théoriquement 
ouverte à tout entrepreneur européen qui voulait acquérir 
des concessions de ressources naturelles. La deuxième zone, 
qui comprenait l’intérieur du Congo où il y avait une grande 
concentration en caoutchouc et en ivoire, était déclarée 
comme Domaine privé ou le domaine économique privé du 
Roi Léopold II. Ces transactions se conféraient dans la plupart 
des cas, des terres appartenant aux indigènes vers les colons 
ou les entrepreneurs, en ayant les chefs coutumiers locaux 
et les Mwami comme partenaires inférieurs dans le plan 
d’expropriation. Après la découverte des minerais du Congo et 
de ses pierres précieuses vers la fin du 19ème siècle, l’appétit 
vorace du Roi belge – et après, celui de l’administration coloniale 
belge pour cette richesse naturelle a contribué à étendre encore 
ce système, en transformant les leaders traditionnels locaux en 
chefs pourvoyeurs de main d’œuvre – moyennant payement.

Les pouvoirs du Mwami moderne

Le système fut institutionnalisé d’abord au Katanga et plus 
tard à travers le Congo-belge par des décrets qui établissaient 
le système des chefferies comme unité administrative locale. 
Souvent, les dirigeants des chefferies étaient nommés parmi les 
chefs nouvellement installés, invariablement ceux qui n’étaient 
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pas causeurs des troubles aux administrateurs 
coloniaux. Les chercheurs de SARW ont interviewé 
un bon nombre des Mwami de la province Orientale 
et du Nord Kivu, tous renvoient la date d’accession 
de leurs familles à la chefferie avant les années 1920. 
Dès ces années, ils se sont considérés comme ayant le 
pouvoir sur leurs sujets. Actuellement, ils occupent 
une position double : une qui découle des droits 
héréditaires et traditionnels qui sont souvent vagues, 
et l’autre qui leur est donnée par une nomination 
politique comme agent administratif en chef de la 
chefferie. Peu importe si ces positions leur donnent le 
pouvoir de décider sur les questions relatives à la terre 
ou au commerce, ils exercent maintenant un contrôle 
total sur les deux questions. Ils approuvent les droits 
à l’usage de la terre pour l’agriculture, la construction 
d’une maison ou un magasin, l’exploitation minière ou 
pour avoir un étalage dans un marché. En suivant les 
traditions anciennes, ils imposent aussi des taxes ayant 
des bases juridiques douteuses. 

L’expansion importante de leurs pouvoirs a 
radicalement modifié la vie communautaire et a 
contrarié l’équilibre économique. Cela a créé des 
nouveaux gagnants – comme Mwami Janvier 
Kasidikara Kudakuma II, qui est Chef des Chefferies 
Buito et Rutshuru dans le Nord Kivu et qui porte avec 
fierté un médaillon en or que le Roi Belge lui avait 
donné en 1955 – et beaucoup de nouveaux perdants. 
Durant l’interview avec SARW, Mwami Kudakuma 
affirme que son grand-père avait signé un pacte 
d’amitié avec le Roi Léopold II, qui était renouvelé 
après un certain temps et qu’il considère comme 
étant encore en vigueur. Parmi d’autres privilèges, 
le pacte avait octroyé aux colonisateurs belges le 
droit d’exploiter les ressources naturelles de la zone, 
recruter les villageois comme ouvriers et créer des 
entreprises agricoles à grande échèle. En échange, 
son grand-père et par conséquent, Mwami Kudakuma 
avaient reçu une compensation en forme d’une voiture, 
une maison et de l’argent, au moment où ses sujets 
recevaient des salaires, la scolarisation et les soins 
de santé. « Nous vivions très bien durant la période 
coloniale », a-t-il dit aux chercheurs de SARW.

Tout l’impact économique du système de gouvernance 
d’un Mwami n’a pas suffisamment été recherché. 
SARW était capable de collecter quelques données 
empiriques par exemple en rapport avec les efforts 
de renforcer la conformité au droit humanitaire 
international et aux droits de l’homme sur les sites 

Interview de SARW avec Mwami Lukonge Likwabo Birunga IV, 
Chef du Groupement Walowa Yungu du territoire de Walikale

Q: 	Quels sont les origines de votre peuple?
R:	 Nos ancêtres ont émigré de l’Afrique du Nord via l’Ouganda, 

d’abord vers kishali et finalement ici à Mwiki.

Q:	Quand est-ce que vos ancêtres sont arrivés ici?
R:	 Ils sont arrivés ici bien avant les colonisateurs, 

probablement au 17ème siècle.

Q:	Depuis quand votre clan a régné comme Mwami?
R: 	Nous avons régné pendant une très longue période, 

depuis que nos ancêtres vivaient en Ouganda.

Q:	Pourriez-vous décrire la situation économique dans votre zone?
R:	 Nous survivons en exploitant du coltan, cassiterite, wolframite et 

de l’or. Nous coupons aussi du bois, et nous sommes fermiers.

Q: 	Est-il vrai que vous, comme Mwami, vous assumez 
la propriété de la terre traditionnelle?

R:	 Oui, je donne le premier droit d’usage foncier à mes sujets et 
surtout à ceux qui n’ont pas de terre pour la culture pour leur 
permettre de survenir aux besoins de leurs familles. Je donne 
aussi l’accès à la terre à tout celui qui en demande, qu’ils 
soient hommes, femmes, enfants ou même étrangers.

Q:	Est-ce que les femmes ont droit à avoir de la terre?
R:	 Oui – je donne sans distinctions. 

Q:	Est-ce vous étendez ces droits aussi à ceux qui 
veulent entreprendre des activités minières?

R:	 Les gens qui veulent exercer des activités minière à la terre qui 
est sous mon contrôle doivent payer deux sortes de taxes – une 
à l’État, et l’autre au leader traditionnel, la loi coutumière ne 
s’applique pas seulement à l’industrie minière, même les fermiers 
doivent me payer des frais comme leur autorité traditionnelle.

Q:	Est-ce que ces frais sont payés en cash ou en espèce?
A:	 Dans notre zone les frais peuvent se payer d’une ou l’autre façon. En terme 

des mines, la loi coutumière demande à ce que 1/10ième de la quantité 
produite de cassitérite, de coltan et d’or soit remise au chef coutumier. 

Q:	Comment est-ce que les taxes sont payées?
A:	 Les paiements se font chaque samedi. Par exemple, les mineurs 

artisanaux travaillent pour eux-mêmes du lundi au vendredi, 
mais toute la production du samedi .appartient au Mwami.

Q:	Combien de mineurs artisanaux travaillent dans votre zone?
A:	 Leur nombre varie mais souvent ils sont entre 2000 et 3000.

Q:	Qu’elle est le chiffre total que vous recevez?
A:	 C’est difficile d’avoir une estimation totale précise des montants payés.
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Itongwa
Directeur des Mines

Thierry Babingwa
Président de 
l’Association des 
mineurs Artisanaux 
de Mwenga

Amuli Muzungu
Président des Mineurs 
de Nyamurhale

Songa Iluba
Président de 
l’Association des 
commerçants d’or 
de Kamituga

John Kibukila
Président de l’ 
Association des 
commerçants d’or de 
Mapale/Lugushwa

Officiels Locaux
(Groupement/ 

Chefferie)
US$60 par an

3 grammes par mois 
pour le Groupement; et 
4 grammes d’or par 
an pour la Chefferie

US$60 par an

Leaders 
traditionnels

US$50 par an Paiement en or brute 
varie d’un site à l’autre

30 pourcent de la 
production; et toute 
la production de 
chaque vendredi

US$50 par an

Table 1: Les taxes et frais imposés par les chefs traditionnels et les 
Chefs de Chefferies selon les représentants des mineurs d’or artisanales 

ou de petits commerçants

miniers artisanaux, mais il y a encore besoin d’entreprendre 
plus de recherches. Les affirmations de plusieurs mineurs 
travaillant sur des mines artisanales d’Or, interviewés par 
SARW, prouvent qu’il n’y a aucune activité économique qui 
puisse se faire sans approbation du Mwami/de la Chefferie. 
Entretemps, les paiements remarquables et variés des taxes, des 
frais et de ntulo démontrent un certain arbitraire.

Cependant, ce qui est clair c’est que ces frais arbitraires peuvent 
donner à un Mwami un montant d’argent important, surtout 
dans les localités où il agit comme leader traditionnel et chef 
d’une chefferie nommé politiquement. Il bénéficie alors de deux 
types de revenus (regardez par exemple le Tableau 1). Beaucoup 
de Mwami comptent leurs sujets par dizaines des milliers8. 
Même en supposant qu’il y ait une allégeance moindre dans 
le paiement de la « taxe » par ses sujets, le revenu d’un Mwami 
pourrait atteindre des proportions incroyables – dans des 
dizaines ou centaines des milliers des dollars Américains (US$).

le revenu d’un Mwami pourrait 
atteindre des proportions incroyables 
– dans des dizaines ou centaines des 
milliers des dollars Américains (US$).
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CONDITIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES
DES COMMUNAUTÉS MINIÈRES 
AUTOUR DE L’EXPLOITATION 
ARTISANALE DE L’OR

Écroulement des structures familiales

La plupart des familles qui sont dans l’exploitation minière 
artisanale de l’or interviewées par SARW ne peuvent pas 
survivre – ou ils ne survivent pas sur les revenus générés par 
l’or. Néanmoins, les maris et les fils continuent de travailler 
dans les mines, malgré la preuve évidente que ces activités 
mènent à la ruine, et contre l’opposition de leurs femmes 
et leurs mères. La conséquence est que les mineurs et leurs 
familles connaissent une lutte quotidienne et sans-merci 
pour la survie – une lutte qui sape les communautés et 
crée des conflits entre les membres de famille. En fait, les 
chercheurs de SARW ont découvert que plusieurs structures 
des communautés et des familles se sont écroulées dans toute 
la partie Est de la RDC à cause de l’or.

Presque toutes les femmes interviewées pendant les 
trois missions de recherche sur terrain ont révélé que 
leurs maris, qui sont creuseurs d’or, les ont effectivement 
abandonnées. Elles élèvent leurs enfants sans appui 
financier ou autre appui matériel, tout en étant exploitées 
par leurs maris. Avec des exceptions près, elles vivent dans 
une très grande pauvreté et ont été émotionnellement, 
sexuellement ou physiquement abusées. Beaucoup de filles 
sont aussi abandonnées par leurs parents dès le jeune âge. 
Quant aux garçons, on les renvoie souvent de la maison 
pour se débrouiller tout seul – souvent ils finissent comme 
enfants ouvriers sur les sites des mines artisanes. Ils sont 
souvent persécutés, battus ou abusés et très mal payés. 

En analysant les témoignages collectionnés durant cette 
recherche, la violence, la brutalité et les abus que les 
femmes, les filles et les garçons encourent sont clairement 
distincts, mais liés à la violence que la RDC connait depuis 
le début des années du colonialisme. La colonisation 
a amené un cycle de violence infinie et l’exploitation 
économique qui a profondément érodé la gouvernance 
traditionnelle et les structures morales des communautés 
dans le pays, y compris les régions minières d’or de 
l’Est. Les bouleversements de la période postcoloniale, 
la dictature et les rebellions ont en plus sapé ces 
communautés. Cependant, ce n’est pas seulement les forces 
historiques et extérieures qui ont amené à l’écroulement 
social dans les communautés qui sont dans l’exploitation 
minière d’or ; en effet celles-ci sont aussi touchées par la 
pauvreté, l’alcoolisme et abus de drogue. 

Les revenus occasionnels d’or sont rapidement avalés par les 
frais, les taxes et les pots-de-vin qu’ils doivent payer aux agents 
de l’Etat, leaders traditionnels, militaires et aux policiers – qui 
visent les mineurs artisanaux. La plus grande partie de ce qui 
reste est dépensé à l’achat de l’alcool ou au sexe, et trop peu 
ou rien du tout, reste pour la famille. « L’exploitation minière 
d’or n’est pas une façon non-profitable de gagner son pain », 
explique Kahindo, 29 ans, qui vit sur un site minier d’or de 
Kikundo au Nord Kivu. « Le problème est que nos maris sont 
très indisciplinés et dépensent stupidement l’argent qu’ils 
gagnent à partir de l’or. Ils dépensent l’argent en prenant de 
l’alcool et en donnant aux filles. Les jeunes filles de la province 
Orientale profitent plus de notre or ». 

Les mineurs d’or sont exploités au maximum et ne sont pas 
en mesure de subvenir aux besoins de leurs familles, souvent 
ils finissent par devenir faibles -et violents. Leur désespoir se 
transforme souvent en colère et en relations abusives envers 
leurs femmes et leurs enfants.

Entretemps, les femmes des mineurs s’efforcent à nourrir les 
familles à travers une agriculture de subsistance – et avec 
les surplus occasionnels qu’elles utilisent pour couvrir les 
dépenses additionnelles, comme les frais scolaires, les coûts 
des soins médicaux, et la prise en charge des membres de la 
famille étendue.

Les femmes – l’agriculture pour survivre

Kavira est la femme d’un mineur artisanal d’or et mère de trois 
enfants, elle a 40 ans. Elle habite avec sa famille à Ngoyo au 
Sud Kivu. « Je cultive du manioc pour produire de la farine, et 
je cultive aussi des haricots et des bananes au moment où mon 
mari est en train d’essayer de trouver l’argent supplémentaire 
à partir de l’exploitation de l’or »,…… « …mais nous ne profitons 
pas beaucoup de son travail ». 

Heureusement, Kavira a pu cultiver assez cette année (2012), 
pour vendre quelques-uns de ces produits agricoles, et 
gagner 2500 FC (US$3) par journées de travail. « Après avoir 
payé les frais fonciers, l’argent supplémentaire m’a permis 
d’acheter des habits, des ustensiles de cuisine et autres 
articles », a dit Kavira. 

Elle est catégoriquement opposée à l’exploitation minière de 
l’or à cause de son impact sur les communautés. « Les hommes 
et les garçons vieillissent prématurément, ne mangent pas 
bien, et souffrent fréquemment de la tuberculose ou d’autres 
maladies et des douleurs dans le dos », a expliqué Kavira ; »…
soit, ils reviennent des mines handicapés pour toute la vie ou ils 
perdent leur sens commun quand ils trouvent de l’or ». 
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Parce-que les hommes ne soutiennent pas leurs familles, 
Kavira dit que ce sont les femmes qui fournissent la 
nourriture à leurs familles, qui épargnent de l’argent pour 
les urgences médicales, et payent les frais scolaires des 
enfants. « Si un mari gagne un peu d’argent de l’or, il ne le dira 
jamais à sa femme », a dit Kavira ; «…mais les femmes font 
toujours ce que leurs maris leur demandent. Nous ne posons 
pas de questions, nous ne nous plaignons pas, ou changeons 
les décisions de nos maris ». Même si un homme abuse son 
épouse, elle ne le dénoncera pas à la police. « Nous gardons le 
silence parce que la douleur et les abus que nous encourons 
ne valent rien quand on les compare à l’humiliation publique 
et à la honte qui nous suivra pour le reste de notre vie d’avoir 
dénoncé le mari aux autorités », a-t-elle ajouté. 

Une veuve de 56 ans, qui habite près d’un site minier de Ngoyo, 
qui ne voulait pas dévoiler son nom, mais a parlé amèrement de 
la cruauté dont elle a été victime durant toute sa vie. « Quand 
mon mari était encore vivant, il jouait le rôle de dirigeant dans 
toutes les affaires de la famille », a-t-elle dit. « L’homme est le 
patron – c’est une règle traditionnelle ». Sa suprématie n’était 
jamais affectée par le fait qu’il était rarement capable de la 
prendre en charge ainsi que ses enfants, « …il prenait en charge 
la responsabilité complète de contrôler tout mon revenu venant 
de mes activités agricoles », a-t-elle ajouté. « Je n’avais pas de 
droit sur mes revenus ». 

D’après les habitudes des mineurs artisanaux, le mari ne 
possède pas seulement les revenus de sa femme, mais il est 
aussi libre de faire n’importe quoi avec ces revenus. Le mari 
de la veuve utilisait l’argent de la femme pour boire et aider 
une autre famille. « Mon argent lui avait permis de trouver 
une deuxième femme pour avoir une nouvelle famille », 
a-t-elle expliqué. « Il utilisait mon revenu pour donner à sa 
deuxième femme ». 

Actuellement, des jeunes femmes de 18 ans comme Patience 
Motema ne sont pas étrangères aux privations que l’exploitation 
minière d’or impose sur leurs familles. « Des fois, des mois 
passent sans que mon mari trouve de l’or, et ceci nous pousse 
à prendre des articles de base pour notre survie dans des 
magasins locaux à crédit », a expliqué Patience. « Et nous 
sommes par conséquent si endettés que nous ne parviendrons 
jamais à honorer ces dettes ». Cependant, malgré leur situation 
financière déplorable, cela n’empêche pas au mari de Patience 
de se comporter de façon irresponsable, avec son revenu quand 
il a de la chance de trouver de l’or. « Il me laisse avec une petite 
somme qui ne peut pas couvrir nos besoins et dépense le reste 
de l’argent en prenant de l’alcool et en courtisant les femmes », 
s’est-elle plainte. « Des fois, il ne dort pas dans notre maison 
pendant des semaines, ou rentre très tard la nuit et très ivre ». 

Elle a déjà conclu qu’elle doit porter le fardeau de nourrir la 
famille, et elle se bat pour le faire en cultivant sur un petit bout 
de terre à Kikundo. 

Pascaline Kahindo, âgé de 29 ans est une femme et mère qui 
a, il y a longtemps, conclu que son mari ne serait pas capable 
de prendre en charge la famille. Ses revenus agricoles lui 
rapportent 250US$ en espèce par saison agricole. « Je ne 
touche à aucun sou parce que mon mari garde tout l’argent 
dans sa poche », a-t-elle dit. De l’autre côté, ses activités 
de creuseurs d’or donnent rarement profit. « C’est nous les 
mères qui prenons en charge la famille mais les maris ne 
reconnaissent pas ce fait », a expliqué Pascaline. Ils ne voient 
pas non plus l’importance de la scolarisation de nos enfants. Et 
si quelqu’un tombe malade dans la famille, je dois prendre soin 
de lui ou d’elle. Parce qu’en voyant tous ces problèmes, je suis en 
faveur de l’arrêt de toutes les activités des mines artisanales. 

Néanmoins, les mineurs d’or tendent à ne pas écouter leurs 
femmes. « Mon mari dit qu’écouter une femme est une perte du 
temps », a dit Pascaline. « Il croit que les femmes sont des objets 
de plaisir et de reproduction, et croit sérieusement que nous les 
femmes, sommes semblables aux enfants ». Dans le même sens, 
la plupart de femmes ont dit à SARW que leurs maris ne veulent 
pas reconnaitre l’impact des activités agricoles de leurs femmes 
sur la survie de leurs familles. 

Le souhait de Pascaline de persuader son mari d’abandonner 
les activités minières et de se tourner vers les activités agricoles 
est devenu une réalité pour une petite période. « Quand 
le Président Kabila avait imposé une interdiction de toute 
exploitation minière en 2010, mon mari et mes fils n’avaient 
aucune raison d’aller à la mine parce qu’ils ne pouvaient pas 
vendre l’or même s’ils en avaient trouvé », a-t-elle expliqué. Par 
conséquent, son mari et ses fils suivaient Pascaline aux champs 
et travaillaient ensemble chaque jour. « Durant cette période, 
nous étions bien et nous étions en mesure de cultiver plus 
de nourriture », s’est-elle rappelée. « On avait jamais faim et 
avions fait des profits en vendant le surplus de notre production 
agricole ». Mais dès que la mesure d’interdiction était levée, la 
misère de l’or est revenue. « Maintenant, nos hommes sont à 
nouveau dans les mines et tout l’argent qu’ils font va tout droit 
aux boissons et au sexe au lieu de prendre en charge leurs 
familles », s’est plainte Pascaline.

Razeli Kyakimwa, âgée de 19 ans est la fille d’un creuseur 
d’or, il y a des années, ses parents ne pouvaient pas prendre 
soin d’elle. Elle a un petit commerce et en gagne un maigre 
revenu, qui la soutient avec ses petits frères, mais qui l’expose 
aux risques quotidiens. « Je dois aller sur les mines vendre de 
la nourriture et d’autres articles aux mineurs mais une jeune 
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femme qui y va seule, s’attire des problèmes… »,a-t-elle dit. 
Il est même plus risqué de vendre aux mineurs, qui dans la 
plupart des cas, n’ont pas d’argent en poche ». « Toutes les fois 
que je leur vends quelque chose, je dois leur donner à crédit et 
en espérant qu’ils me payeront dès qu’ils trouveront de l’or », 
a expliqué Razeli. « Souvent je dois me battre pour récupérer 
mon argent quand les clients croient qu’ils peuvent prendre 
mes articles sans honorer leurs dettes ». Souvent, elle amène les 
mineurs qui refusent de payer au conseil local des sages, ou elle 
va directement à la police. Il n’y a aucun doute que Razeli est 
une femme exceptionnellement, prudente et laborieuse mais 
elle a pu épargner seulement 27,000 FC (30 US$). 

Jacqueline Masika est une mère mariée qui a 5 enfants, dont 
le mari, creuseur d’or n’a pas beaucoup contribué à élever 
leurs fils. Elle aussi, s’oppose aux activités minières. « C’est 
un travail énormément dur, les hommes vieillissent très 
rapidement, et la recherche de l’or détruit des enfants », a dit 
Jacqueline, qui reconnait aussi que l’or tente les enfants de ne 
pas aller à l’école. Quand son plus jeune fils avait commencé à 
s’absenter de l’école, elle l’avait immédiatement envoyé chez 
sa sœur à Butembo. « Je ne voulais pas perdre son contrôle et 
le laisser devenir mineur lui-aussi ». Jacqueline sait que la vie 
de fermier est dure. « Mais ce travail me donne une certaine 
dignité et me rend fière de moi », a-t-elle dit. « J’ai même pu 
acheter une terre supplémentaire pour chacun de mes cinq 
enfants. Ceci me rend heureuse parce que même si je mourais 
maintenant même, je sais que mes enfants et leurs enfants 
seront en mesure de survivre ».

Les enfants – Être mineur au lieu d’aller à l’école

L’exploitation minière d’or a un impact particulièrement 
destructif sur les enfants. Pour les enfants dont les familles 
croupissent régulièrement dans la famine le choix est très 
simple. « Pour eux, aller à l’école est une perte de temps », 
a dit Lillian, enseignante. « L’or provoque une très grande 
tentation. Les enfants de 10 ans me menacent de violence 
si je leur demande de rentrer à l’école ». Même si on sait 
généralement que la loi interdit aux enfants de travailler 
comme mineurs, les contrôles de la police sont sporadiques 
et ne réussissent souvent presque pas. 

Doudou Muhima est un exemple typique d’un jeune homme 
emporté par l’avidité pour l’or. Il a fui son foyer et l’école à 
l’âge de onze ans, après avoir découvert qu’ « avec l’argent 
que je fais à partir de l’or, je peux m’acheter tout ce que je 
veux : de la boisson, les habits, de la nourriture ». Depuis 
lors, sa grande envie de satisfaire ses besoins personnels ne 
s’est plus arrêté. Il a maintenant 16 ans, est marié et père de 
deux enfants, et continue à travailler comme creuseur d’or à 
Bilulu. « Je m’en fou de ma femme et de mes enfants », a-t-il 
dit. « Je leur achète à manger et les habits quand je veux 
mais, je suis le chef de la famille. Si elle se plaint, je vais la 
chasser et prendre une autre femme ».

Kilima, est un garçon de 16 ans de Kikundo, qui a 
abandonné l’école en quatrième année pour commencer à 
travailler sur les mines. Son travail l’oblige souvent, ainsi 
que ses amis, à passer des nuits sur les sites pour travailler 
tard ou faire office de gardien. Et pour cela, il gagne 1.500 
FC par jour. Cependant, malgré ces aléas, Kilima est fier de 
sa position. « Ce travail m’apprend à être libre dans la vie », 
a-t-il dit. « Si je veux de la bière, je prends de la bière. Si je 
veux une femme, j’en prends une ».

Ce ne sont pas tous les jeunes mineurs qui se comportent 
comme Kilima et Doudou. Somet Kambale est un garçon 
de 12 ans, dont les parents ne s’en occupent plus. Comme 
tous les autres jeunes hommes dans sa communauté, on 
s’attendait à ce qu’il puisse abandonner l’école et aller aux 
mines. Ce qu’il fît, rejoignant un groupe de garçons qui 
travaillaient dans les mines d’or de Ngoyo. « Nous sommes 
bien organisés », a expliqué Somet. « Chaque fois que nous 
avons de l’argent supplémentaire, nous l’investissons dans 
des bons outils comme les marteaux lourds, les pioches et 
les bêches ou un bassin pour nettoyer l’or ». En plus, Somet 
évite les tentations habituelles. « Je ne dépense pas mon 
argent sur les femmes et l’alcool », a-t-il dit. « J’épargne 
l’argent le plus possible. Je veux construire ma propre 
maison dans un an ». 

« Je leur achète 
à manger et les 
habits quand je 

veux mais, je suis le 
chef de la famille. 
Si elle se plaint, je 

vais la chasser 
et prendre une 
autre femme ».
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Alphonse Kitambala, âgé de 11 ans essaie aussi d’utiliser 
sagement ses revenus. Dans l’entretemps, il va à l’école le matin 
et travaille après avec un groupe de garçons dans l’après-midi 
sur le site minier de Kisitu. « Avec l’argent que je fais de l’or, je 
suis en mesure de payer mes frais scolaires et d’autres choses 
dont j’ai besoin », a expliqué Alphonse. « Il y a des fois où l’’on 
ne trouve rien, mais il y a des jours où je vais à la maison avec 2 
000 Francs dans ma poche ».
 
Un autre garçon qui se débrouille sans appui des parents 
s’appelle Cuma Rutshuba. Il a maintenant 15 ans, il est marié 
et déjà père d’un enfant. Son père est décédé il y a des années 
et Cuma a grandi dans une pauvreté extrême où il n’a pas 
eu d’autres options que d’abandonner l’école et commencer 
à nettoyer de l’or le long d’une rivière locale. « J’étais forcé 
de joindre une petite entreprise minière, mais comme l’un 
des plus jeunes employés, je gagne très peu d’argent », a dit 
Cuma. Son patron dit que son revenu est très bas parce que 
l’entreprise doit dépenser une partie de son revenu pour 
donner des pots-de-vin aux représentants du gouvernement, à 
la police et aux agents de sécurité.

Alcool – Affaire lucrative mais dangereuse

Nicole Mawazo vit à Ngoyo et a établi une affaire en combinant 
l’agriculture et en faisant fonctionner un restaurant. Étant 
forcé de prendre soin d’elle-même et de ses frères après la 
mort de ses parents, tués par des militaires « rwandais ou 
ougandais », Nicole avait commencé à produire du « Kindingi », 
un alcool fort produit localement, qu’elle vendait aux mineurs 
artisanaux. Subséquemment, elle a pu épargner assez d’argent 
pour commencer à cultiver et gérer un restaurant. « Ceux-ci 
nous font vivre », a-t-elle expliqué avec fierté, et dire que son 
mari ne contribue presque en rien pour la famille. « Je paie pour 
les études de mes frères qui font leurs études universitaires à 
Kisangani. Et j’élève mes propres enfants ». 

Anna Cape, est une mère de huit enfants et à 40 ans. Elle se 
bat pour subvenir aux besoins de la famille en gérant son 
petit magasin et en cultivant sur une petite portion de terre à 
Lushiga, dans le Sud Kivu. Elle vend du pain, des arachides, des 
bananes, des avocats et du kanyanga – une bière traditionnelle 
brassée à domicile. Mais Anna se butte sur des problèmes 
sérieux, car la plupart de mineurs ne sont souvent pas en 
mesure de payer directement, mais s’attendent à se nourrir 
en prenant des articles à crédit. Malgré cela, la vente d’alcool 
est devenue une source principale de revenu pour plusieurs 
femmes. En effet, c’est l’une des affaires les plus lucratives 
dans les mines d’or. « Nous circulons dans les mines avec des 
récipients de bière et de Kanyanga et les vendons par verre », 
a dit Anna. « Les mineurs achètent un verre à 150 Francs. Ils 

le font fréquemment tout au long de la journée, peu importe le 
temps. Ce n’est pas étrange de voir des mineurs très ivres dès 9 
heures du matin ». 

Christine Kavugho est la fille d’un mineur d’or et elle profite de 
l’insatiabilité des mineures en matière d’alcool et gère un petit 
restaurant. « Voici comment je peux acheter les choses dont j’ai 
besoin, comme du savon, du sel et autres produits », a-t-elle dit. 
Même si elle doit se rendre sur les mines, ce qui fait partie de 
son travail, elle n’y reste pas longtemps, et elle essaie toujours 
d’ignorer les avances des mineurs. « Je sais comment ils mènent 
leurs vies », a dit Christine. « Ils me baratinent beaucoup 
mais pour moi, ils sont des simples clients. Mon travail est de 
leur vendre plus de nourriture, de cigarettes, et de boisson le 
plus possible et être prudente afin de vendre à ceux qui sont 
honnêtes – qui, éventuellement me payeront ». 

Quand certaines femmes vendeuses épargnent assez d’argent, 
souvent, elles commencent à gérer un petit bar ou un cabaret et 
diversifient leurs stocks, et souvent en ajoutant des marques de 
bières commerciales dans les provisions. 

Cependant, la vente de la bière a un autre prix à payer. Elle 
contribue à de nombreuses attaques sexuelles sur les femmes. 
« Faida est arrivée ici en provenance de Ngweshe avec l’intention 
de mettre en place une petite boutique, mais un mineur local 
l’avait violée », se rappelle Anna. « Faida était très jeune, très 
naïve, sans défense et n’avait personne pour la protéger. Elle était 
comme un petit oiseau entouré des serpents affamés ».

Vendre le sexe pour survivre

Nono Masika âgée de 30 ans a passé plus de la moitié de sa 
vie à se prostituer. « Je n’ai pas de prix fixe, j’ajuste d’après 
le client, ses circonstances et combien il est en mesure 
de payer », a dit Nono. « Mais je ne demande pas moins de 
5 000 FC ». Considérant qu’il y a des femmes d’affaires 
perspicaces qui soutiennent gagner 1 500 à 2500 FC à 
partir des nourritures et de la boisson, ceci est un revenu 
particulièrement élevé pour toute femme non qualifiée 
vivant dans la partie Est de la RDC. Il est nécessaire 
d’expliquer pourquoi un si grand nombre de jeunes femmes 
sont attirées vers la prostitution. C’est parce qu’elle leur 
offre l’opportunité de devenir indépendante et autonome. 
Cependant, les risques – y compris les maladies sexuellement 
transmissibles et la violence – sont très élevés.

Au moment où plusieurs femmes sont contre la présence 
de prostituées, Nono Masika croit qu’elle offre un service 
important. « J’aide les hommes qui ont des difficultés 
sexuelles », a-t-elle dit, elle ajoute en plus, faire quelque chose 

Le coût de l’or Congolais14



Interview: ‘Acie’ – a vécu un viol à Ludiwndja dans le Sud Kivu

Q:	Que fais-tu comme travail?
A:	 J’étais étudiante mais j’ai depuis, abandonné mes études en 6ième. Avant de tomber 

enceinte, je travaillais dans les mines, à transporter les sacs de sable ou transporter 
de la bière et de I’ alcool du centre commercial de Ciburi jusqu’aux mines. 

Q:	Combien gagnais-tu et pour quel volume de travail ?
A:	 Souvent, j’étais capable de faire deux tours par jour et on me payait 1500 FC.

Q: 	As-tu des enfants?
A:	 Oui - un. 

Q:	Comment es-tu tombée enceinte?
A:	 Un homme m’avait violé et m’avait engrossé. C’était ici dans la mine. Il m’avait trainé 

vers un lieu isolé dans la mine où ils dormaient souvent. Il n’y avait personne qui 
pouvait m’entendre. Puis, il a pris fuite. Mes oncles avaient essayé de le chercher 
mais il avait déjà disparu. Je voulais qu’il soit puni parce qu’il m’avait violé 

Q:	Après avoir été violée, étais-tu partie à l’hôpital ?
A:	 Non, ma mère n’avait pas d’argent pour payer les frais d’hôpital. 

Q:	Travailles-tu encore dans les mines?
A: 	Non, après avoir mis au monde mon enfant je n’y plus retournée

Il m’avait trainé 
vers un lieu isolé 
dans la mine où 

ils dormaient 
souvent.

de bien parce que ses services sont à la demande. « J’aime mon 
travail parce que je parviens à mener une bonne vie et j’ai pu 
épargner de l’argent ». 

Il n’y a pas d’information fiable en ce qui concerne le nombre 
de femmes et jeunes filles qui sont dans la prostitution, 
de même que sur le pourcentage de celles qui, comme 
Nono parviennent à vivre grâce à la prostitution. Il n’y a 
d’information non plus sur le nombre des femmes qui ont 
contracté des maladies sexuellement transmissibles ou qui ont 
été victimes d’actes de violence. 

Nicole Mawazo sait que les viols et autres violences sexuelles 
se commettent dans sa communauté. Elle reconnaît aussi 
comment les membres de la communauté sont réticents à 
saisir la police sur ces cas – en partie, parce que le viol n’est 
pas considéré comme un crime grave et parce que la plupart de 
parents considèrent que les « leaders traditionnels des villages 
peuvent s’occuper » des agressions sexuelles. Le résultat est la 
reconnaissance que le viol et d’autres violences sexuelles sont 
certes très rependus, mais il n’y a pas de données empiriques 
quant à leur ampleur – et il n’y a pas d’efforts menés pour 
traduire en justice les violeurs.
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Enfin, l’Article 61 définit les droits et 
libertés fondamentales qui ne peuvent 
faire l’objet de dérogations, même lorsque 
l’Etat de siège ou l’Etat d’urgence aura été 
proclamé conformément aux articles 85 et 
86 de cette Constitution. Il s’agit des droits 
et principes fondamentaux ci-après : 

•	 Le droit à la vie;
•	 L’interdiction de la torture et 

des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ;

•	 L’interdiction de l’esclavage et de la 
servitude;

•	 Le principe de la légalité des 
infractions et des peines;

•	 Les droits de la défense et le droit de 
recours; et

•	 La liberté de pensée, de conscience et 
de religion.

La Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples

Certes, la plus grande partie des 
dispositions de la Charte exprime des 
principes d’une grande importance pour 
les mineurs de la partie Est de la RDC ; 
cependant, les dispositions suivantes 
sont particulièrement pertinentes. 

L’Article 3 dispose que toute personne, 
doit bénéficier d’une totale égalité 

CADRE JURIDIQUE

Les lois Congolaises, la Charte et Traités de l’Union Africaine (UA) évoquent en détail 
et sans ambigüité les droits humains, ainsi que l’obligation des Etats, les communautés 
et les individus, de les respecter et les appliquer. La vue d’ensemble ci-dessous montre 
simplement comment manifestement les pratiques observées dans les communautés des 
sites miniers d’or violent ces lois et règles importantes. 

Se référer au cadre juridique qui doit réglementer et orienter toutes les 
interactions humaines et celles relatives aux genres dans les zones minières, peu 
à certain égard sembler irréalistes – et peut-être étant trop idéalistes de rappeler 
des lois que beaucoup ont oublié, beaucoup les ignorent, et personne ne respecte. 
Cependant, une société qui a perdu le lien avec ses propres fondements légaux et 
moraux doit quelque part commencer à se reconstruire d’une façon ou d’une autre, 
et les lois qu’elle a choisies d’elle-même, ainsi que ses règles sociales peuvent être 
un point de départ. 

La Constitution de la  
République Démocratique 
du Congo 

La constitution congolaise affirme 
dans son préambule, l’engagement 
national à la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, à la Charte 
africaine sur les droits de l’homme 
et des peuples, et aux conventions de 
l’Organisation des Nations Unies sur 
les droits de l’enfant et des femmes. 

En relation aux femmes, l’article 
12 stipule en plus que « tous les 
congolais sont égaux devant la loi et 
ont droit à une égale protection des 
lois ». Cette garantie est confirmée 
dans l’Article 14, qui stipule que 
« les autorités publiques doivent 
veiller à l’élimination de toute forme 
de discrimination à l’égard des 
femmes et assurent la protection et 
la promotion de ses droits » ; aussi 
qu’«Ils prennent, des mesures pour 
lutter contre toute forme de violences 
faites à la femme dans la vie publique 
et dans la vie privée ». Par ailleurs, 
l’article 15 stipule que les «…pouvoirs 
publics veillent à l’élimination des 
violences sexuelles ». Le même article 
érige en crime contre l’humanité, les 
violences sexuelles commises contre 

toute personne, dans l’intention de 
déstabiliser, de disloquer une famille 
et de faire disparaitre tout un peuple. 

La constitution contient des clauses 
relatives à la relation entre les parents 
et les enfants. L’Article 40 stipule que 
« Les soins et l’éducation à donner aux 
enfants constituent un droit naturel 
et un devoir qu’ils exercent sous la 
surveillance et avec l’aide des pouvoir 
publics ».. L’Article 41 spécifie, plus 
loin que « l’abandon et la maltraitance 
des enfants… sont prohibés et punis 
par la loi ». Les parents ont le devoir 
de prendre soin de leurs enfants et 
d’assurer leur protection contre tout 
acte de violence à l’intérieur tout 
comme à l’extérieur de leur domicile 
parental. Entretemps, les autorités 
ont l’obligation d’assurer la protection 
des enfants qui se trouvent dans une 
situation difficile et de traduire en 
justice les auteurs et les complices 
d’actes de violence contre les enfants.
 
Quant à l’éducation, l’Article 43 
stipule que l’enseignement primaire 
est obligatoire. En outre, il garantit la 
gratuité de l’éducation primaire dans les 
établissements publics – un principe qui 
est réitéré dans l’Article 45, qui stipule 
que « l’éducation est gratuite ». 
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devant la loi et que toute personne a 
droit à une égale protection de la loi. 
En plus, les Articles 27 à 29 décrivent 
les droits et principes applicables à tous 
les individus vivant sur le territoire de 
l’Union Africaine: 

•	 Les droits et les libertés de chaque 
personne s’exercent dans le respect du 
droit d’autrui, de la sécurité collective, 
de la morale et de l’intérêt commun;

•	 Chaque individu a le droit de respecter 
et de considérer ses semblables;

•	 Chaque individu a le droit de 
préserver le développement 
harmonieux de la famille, respecter 
cette famille et ses parents et de 
les assister en cas de nécessité; de 
servir sa communauté nationale 
en mettant ses capacités physiques 
et intellectuelles à son service; 
préserver et renforcer la solidarité 
sociale et nationale ; préserver et 
renforcer l’indépendance nationale et 
l’intégrité territoriale en contribuant 
à la défense de son pays ; de travailler 
dans la mesure de ses capacités et 
de ses possibilités et de s’acquitter 
des contributions fixées par la loi ; 
préserver les valeurs culturelles 
africaines positives dans un esprit 
de tolérance, de dialogue, et de 
concertation et de façon générale, de 
contribuer à la promotion de la santé 
morale de la société ; et contribuer 
à la promotion et à la réalisation de 
l’unité africaine.

La Charte de l’UA sur les droits et 
le bien-être de l’enfant

La Charte de l’UA donne une importante 
orientation quant à l’application des lois 
nationales qui protègent les enfants. Sous 
l’Article 2, un enfant est défini comme 
toute personne humaine de moins de 
18 ans. L’Article 4 dispose que « dans 
toutes les actions concernant l’enfant 
sous la garde d’une personne ou d’une 
autorité, l’intérêt de l’enfant sera d’une 
importance prioritaire ». En rapport 

avec l’éducation, l’Article 11 dispose que 
les États parties à la Charte fourniront 
un enseignement primaire gratuit et 
obligatoire, et prendront des mesures 
spéciales pour les femmes et les enfants 
désavantagés, pour assurer un accès 
égal à l’éducation à toutes les couches de 
la communauté. Entretemps, l’Article 
15 réglemente le travail des enfants en 
stipulant que: 

•	 Chaque enfant sera protégé contre 
toutes formes d’exploitation 
économique et tout exercice d’un 
travail qui pourrait être dangereux 
ou avoir des effets néfastes sur le 
développement physique, moral, 
mental, spirituel, moral, ou social de 
l’enfant; et

•	 Les États parties prendront toutes les 
mesures législatives et administratives 
appropriées pour assurer l’application 
totale de cet Article, tout en respectant 
les dispositions de l’Organisation 
Internationale du Travail concernant 
les enfants.

L’Article 16 oblige les États membres 
de l’UA de prendre les mesures 
législatives, administratives, sociales 
et éducationnelles spécifiques pour 
protéger les enfants contre toutes 
formes de torture, traitement inhumain 
ou dégradant, blessures physiques 
ou mentales ou d’abus, négligence, 
maltraitance, y compris les abus 
sexuels et les mariages des enfants 
de moins de 18 ans. Les exigences 
additionnelles – par exemple, contre 
l’exploitation sexuelle des enfants ou 
l’usage des enfants dans le travail du 
sexe ou toute autre pratique, ou contre 
la consommation des drogues – sont 
abordés sous les Articles 27 et 28. 

La Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples

Plusieurs concepts visant la protection 
des droits des femmes figurent dans 
la Charte de l’UA. Le plus important 

est dans l’Article 2 qui oblige les 
États parties à la Charte à combattre 
toute forme de discrimination 
contre les femmes en adoptant des 
mesures législatives, institutionnelles 
et autres, adaptées. La Charte 
soutient spécifiquement : 

•	 Le principe d’égalité des sexes qui 
doit-être inclus dans les constitutions 
nationales et dans d’autres législations;

•	 L’application des mesures législatives 
et réglementaires contre toutes sortes 
de pratiques discriminatoires ; 

•	 L’intégration des perspectives du genre 
dans les politiques, les lois, les plans 
de développement, les programmes et 
dans toutes les autres activités ; et 

•	 L’éradication de la discrimination du 
genre partout où elle existe.

L’Article 4 définit les droits fondamentaux 
accordés aux femmes, et stipule que 
toute femme a droit au respect de sa vie, 
de son intégrité, de sa sécurité, ainsi 
qu’à la protection contre l’exploitation, 
les traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. En outre, la Charte encourage 
le vote de lois qui préviennent, punissent 
et éradiquent toute forme de violence 
contre les femmes, et la promotion 
active de l’éducation pour éradiquer les 
croyances traditionnelles et culturelles, 
les pratiques et les stéréotypes qui nuisent 
aux femmes. 

L’Article 6 déclare que pour assurer 
l’égalité des droits et l’émergence de 
lois garantissant que les hommes et les 
femmes soient des partenaires égaux 
dans un mariage:

•	 Il n’y aura pas mariage sans 
consentement libre et complet des 
deux partenaires;

•	 L’âge minimum du mariage est de 18 
ans pour les femmes;

•	 La monogamie est encouragée, 
les droits des femmes en mariage 
et la famille doivent être promus 
et protégés;
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•	 Les mariages soient enregistrés à 
l’écrit et légalement reconnus; et

•	 Les décisions concernant le régime 
matrimonial, résidence, nom de la 
femme, la nationalité de la femme 
et des enfants, la sauvegarde de la 
famille et l’éducation des enfants, 
et l’acquisition, l’administration et 
la gestion des propriétés se basent 
sur les accords mutuels et d’une 
manière non-préjudiciable pour les 
droits femmes. 

L’Article 7 réglemente les procédures 
de séparation ou de divorce en 
s’assurant qu’elles s’appliqueront par 
voie judiciaire; que les hommes et les 
femmes ont les mêmes droits de faire 
une demande de séparation, divorce 
ou annulations d’un mariage; que les 
femmes et les hommes ont des droits 
et des responsabilités réciproques 
quant aux enfants ; et que les femmes 
et les hommes ont des droits équitables 
quant à leur propriété commune. 

En relation à la santé des femmes et les 
droits de la reproduction, l’Article 14 
garantit le droit de la femme à :

•	 Contrôler sa fertilité;
•	 Décider d’avoir des enfants;
•	 Choisir toute méthode de 

contraception;
•	 La protection personnelle et se 

protéger contre les infections 
sexuellement transmissibles;

•	 Avoir l’information sur son état de 
santé et sur l’état de santé de ses 
partenaires ; et

•	 L’éducation sur le planning familial.

Finalement, l’Article 21 déclare 
qu’une femme a le droit d’avoir une 
part équitable sur l’héritage du mari 
ou des parents.

Pour contrecarrer ces 
tendances négatives de façon 

efficace, le Gouvernement 
congolais doit se concentrer 

sur la diversification de 
l’économie dans la partie 

Est du pays – une entreprise 
à long terme qui nécessite 

des initiatives et des 
partenaires multiples. 
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Pendant toute une année, les chercheurs de SARW ont visité des 
communautés de la partie Est du Congo et ont observé comment 
l’exploitation minière artisanale de l’or ne parvient pas à 
contribuer à la réduction de la pauvreté ou à une vraie croissance 
socio-économique. L’exploitation minière artisanale de l’or ne 
fait qu’enrichir les leaders traditionnels locaux et l’élite politique 
régionale, nationale et militaire corrompue, aussi bien que les 
réseaux de criminels agissant à l’intérieur, comme à l’extérieur 
du Congo. L’exploitation minière artisanale de l’or ne contribue 
pas à l’amélioration des conditions de vie des miniers et de 
leurs familles, et n’aide pas à reconstruire des communautés 
effondrées. Par contre, l’exploitation minière artisanale de l’or 
contribue à ébranler plus encore les couches sociales. 

SARW n’est au courant d’aucun programme convainquant 
ou complet qui pourrait venir au secours des communautés 
minières autour de l’exploitation artisanale de l’or. Les débats 
en cours au Congo et au sein de la communauté internationale 
tournent autour du secteur minier formel. Les problèmes du 
secteur artisanal informel sont négligés ou reportés. L’espoir 
est qu’avec la croissance de l’exploitation industrielle de l’or, 
certains mineurs artisanaux seront absorbés dans le secteur 
formel et en tireront profit. Cependant, pour ceux qu’on laissera 
de côté – sûrement la majorité – la seule alternative sera celle 
de les relocaliser vers des sites dont les gisements présentent 
une faible teneur et avec très peu d’opportunités d’éviter de 
replonger dans un cycle infernal de pauvreté.

Pour contrecarrer ces tendances négatives de façon efficace, le 
Gouvernement congolais doit se concentrer sur la diversification 
de l’économie dans la partie Est du pays – une entreprise à long 
terme qui nécessite des initiatives et des partenaires multiples. 
Le Gouvernement congolais devra allouer une partie des revenus 
provenant des industries extractives pour renforcer les capacités 
économiques de ces communautés. Il devra aussi faire appel 
à la communauté internationale, et en particulier à la Banque 
Mondiale, pour l’aider en investissant le plus possible dans 
les communautés minières artisanales, à l’instar de ce qui est 
déjà fait dans le secteur minier formel. La nouvelle stratégie 
d’assistance de la Banque mondiale au pays, doit aussi prendre 
en considération les besoins de l’industrie non minière dans les 
provinces de la partie Est du Congo et encourager les 17 bailleurs 
des fonds qui participent dans le cadre de l’assistance à allouer 
des ressources pour aider à satisfaire ces besoins. 

Cependant, au moment où les normes des stratégies de 
développement et les alliances ont un rôle important à 
jouer dans la croissance socio-économique à long terme de 
la partie Est du Congo, le gouvernement congolais et/ou la 
communauté internationale doit urgemment entreprendre 
les étapes suivantes pour commencer à renforcer la 
capacité des femmes et des filles, stimuler la production 
agricole et s’attaquer à l’extrême pauvreté :

•	 Fournir une gamme variée de prise en charge pour, 
rapidement, permettre aux femmes de transformer 
leurs activités d’agriculture de subsistance en 
opérations commerciales plus viables – à travers 
l’appui financier. Ceci pour mettre à disposition 
des équipements importants comme les tracteurs, 
les silos et les systèmes d’irrigation; l’assistance à 
l’établissement des coopératives ; la provision des outils 
et des semences ; et la formation en marketing et en 
techniques agricoles plus efficaces;

•	 Développer des systèmes de microcrédit qui peuvent 
aider à libérer les femmes de la dictature des maris et des 
leaders traditionnels, et leur donner le capital initial dont 
elles ont besoin pour transformer leurs activités agricoles 
ou leurs affaires en opérations qui rapportent assez de 
revenus pour subvenir aux besoin primaires de leurs 
familles – de la nourriture, à la santé jusqu’à l’éducation. 

•	 Identifier les opportunités les plus prometteuses 
qui sont liées à la production agricole, y compris les 
initiatives nouvelles ou sous exploitées qui apportent une 
valeur-ajoutée aux produits de base et qui pourraient 
fournir une vie plus sure et durable aux familles des 
mineurs, qui considère aussi les avantages et les 
désavantages de toutes les différentes parties de la partie 
Est du Congo ; et 

•	 S’assurer que les acteurs politiques congolais soient 
rendus conscients de leurs responsabilités de protéger 
les membres de la société les plus vulnérables et de 
leur faillite à assumer leurs obligations – peut être 
en demandant à tous les leaders locaux aux pouvoirs 
publics de publier un rapport détaillé sur la situation 
dans chaque localité.

conclusion
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Annexe 1: 
Méthodologie et portée de la 
recherche

L’évaluation de SARW avait commencé en septembre 2011. 
Initialement, SARW avait rassemblé douze experts et 
chercheurs congolais à Goma pour développer un programme 
de recherche, et se mettre d’accord sur la méthodologie. 
En suivant ces étapes préparatoires, les chercheurs avaient 
commencé leur suivi des communautés minières autour 
de l’exploitation artisanale de l’or dans les provinces de 
Maniema, Province-Orientale, Nord et Sud Kivu. Au cours de 
ce long projet, des missions de suivi ont été entreprises sur les 
sites suivants:

Nord-Kivu:
Omate et Osso dans le Territoire de Walikale; Manguredjipa; 
et Bilulu, Kikundo, Kisitu et Ngoyo, qui font partie des grands 
gisements du Territoire de Mununze à Lubero.

Sud-Kivu:
Kimbi, Mukera, et Misisi dans le Territoire de Fizi ; 
Kairenge, Kanyanja et Nyawaronga dans le Territoire 
de Kalehe; Kalingi Tulingi, Kazi B, De Luliba, Mobale, 
Mubumbano, Mukungwe et Mulambi dans le Territoire de 
Kamituga ; Compresseur, G-7, Kazi B, Mobale, Nkambye, 

Références de la fin 
de l’ouvrage

1. En septembre 2012, les entreprises autorisées à 

explorer ou exploiter les gisements d’or dans les 

provinces de l’Orientale, du Maniema, du Nord et du Sud 

Kivu avaient un total de 26 millions d’onces des réserves 

d’or mesurées, indiquées ou inférées. Cependant, la 

plupart d’entreprises n’ont pas encore atteint leurs 

territoires et par conséquent n’ont pas encore publié 

leurs estimations complètes. En plus, il n’existe aucune 

évaluation des dépôts où se fait seulement l’exploitation 

minière artisanale et à petite échelle.

2. Bwami est le pluriel de Mwami, un terme largement 

utilisé dans les régions de langue Bantu pour dire leader 

traditionnel. Pendant que certaines sociétés congolaises 

Luliba, Mero Tchanda, Mulambi,Kalingi Tuliona et Tchondo, 
Kadumwa, Kashegeshehe, Lukunguri, Nkambye et Nyamurhale 
dans le Territoire de Mwenga; et Cirehe, Kaji, Katera, 
Mukungwe et Ntula dans le Territoire de Walungu.

Maniema: 
Kamina, Inunena, Kesende, Bisengo, Meka Lisusu, 
Tambula Malembe, Mutovu, Kangonga, Tutaonana Haya, 
Lembelembe,Katobo et Mali ya Tabu, Boondo et Zua Idée dans 
le Territoire de Kailo ;Bikenge dans le Territoire de Kasongo ; 
Salamabila dans le Territoire de Karambare ;Kamininga, 
Kampene, Kabulondo, Katambwe, Nyatupolo, Kamboko II, 
Autonôme, Toyokana, Mabikwa et Kasanga dans le Territoire 
de Pangi ; et Katchokolo, Kamanyola, Matumba et Boningina 
dans le Territoire de Punia.

Orientale: 
Mabanga dans le Territoire de Djugu; Nizi/Iga-Barrière 
dans le Territoire de Mongbwalu ;Gety dans le Territoire de 
Irumu ;Mambasa dans le Territoire de Mambasa ; Baye et 
Seminor dans le Territoire de Bondo ; et PK83 et Panga dans le 
Territoire de Banalia.
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pour parler d’un leader qui a des pouvoirs occultes. Dans le 

Sud Kivu, les sociétés secrètes de Bwami des Lenga étaient 

poursuivies en justice par les autorités coloniales belges 

pour encouragement à l’insurrection et la désobéissance.

3. Colonialism in Africa 1870 – 1960, Volume 3 Profiles of 

change: African society and colonial rule; edited by Victor 

Turner, Cambridge University Press 1971; p 194. 

4. L’argument suivant suit en long et en large The 

Conception of land ownership in African customary law 

and its implications for development par Kwame Akuffo 

dans African Journal of International and Comparative 

Law Vol 17/1, 2009, pp. 67-71

5. ibid, pp. 74

6. L’Afrique coloniale 1870 – 1960, Volume 3 Profils du 

changement: La société africaine et le règne colonial; édité 

par Victor Turner, Cambridge University Press 1971; pp 206

7. La section suivante suit The Dual State, Chapitre 6. The 

Unusual Suspects: Africa, Parapolitics and the National 

Security State Complex, Enrico Carisch, Ashgate Publié, à 

Londre 2012, pp. 178-179

8. La population totale qui est sous le contrôle d’un 

Mwami des provinces Orientale et Nord Kivu comme 

faisant partie de cette chefferie varie entre 46 000 et 70 

000 d’après les interviews de SARW.
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La mission de SARW est de s’assurer que l’extraction de 
ressources naturelles en Afrique Australe contribue réellement à 
un développement durable, qui tient en compte les besoins actuels 
sans pour autant compromettre ceux des générations futures.
 
Les objectifs de SARW ont été définis comme étant:
 
De contrôler la conduite des sociétés et des états lors de 
l’extraction et de la valorisation des ressources naturelles dans la 
région d’Afrique Australe, en particulier pour évaluer notamment 
dans quelle mesure ces efforts contribuent au développement 
humain durable dans la région;
D’attirer l’attention sur la dynamique spécifique de l’extraction 
des ressources dans la région d’Afrique Australe;
De fournir aux chercheurs, aux décideurs et aux militants de la 
justice sociale, surtout dans les milieux universitaires et civiques 
une plate forme d’actions, de coordination et d’organisation, 
dans le contrôle et le renforcement de l’obligation de rendre 
compte pour les états et les sociétés en ce qui concerne 
l’extraction des ressources naturelles;
D’accroitre la sensibilisation générale ainsi que l’intérêt 
public sur les questions relatives à l’extraction des ressources 
naturelles et leur impact sur les moyens d’existence et de 
développement humain en Afrique Australe;
De mettre l’accent sur les relations entre les activités 
d’extraction des ressources naturelles et les droits de l’homme 
tels qu’ils ont cours sur terrain, et de développement des efforts 
de plaidoyer qui engagent cette réalité.

www.gold.sarwatch.org
www.sarwatch.org






